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9  Lausanne, le tribunal fédéral  
  de Mon-Repos

quand 
samedi 9, à 9h30, 10h30 et 11h30
réservation obligatoire du 25 août au 7 septembre sur 
www.journeesdupatrimoine.ch/vaud
où
avenue du Tribunal-Fédéral 29
visites
guidées par Monika Bilfinger, historienne de l’art, 
Office fédéral des constructions et de la logistique, 
et Beat Schwabe, chef ressources au Tribunal fédéral 
et vice-président de Patrimoine suisse
informations
 M2 dir. Croisettes, arrêt Bessières ou Ours
 parking public de Mon-Repos
 contrôle de sécurité à l’entrée : se munir d’une pièce 
d’identité
organisation
Tribunal fédéral

Le bâtiment du Tribunal fédéral, situé dans la 
partie nord du parc de Mon-Repos, a été construit 
entre 1922 et 1927. Il porte la marque du célèbre 
architecte lausannois Alphonse Laverrière, auteur 
notamment de la gare CFF et de la tour Bel-Air. 
Édifice monumental, le tribunal est caractérisé 
par un portique colossal qui comprend quatre 
colonnes surmontées d’un fronton, et deux 
ailes massives. Sa structure en béton armé est 
enveloppée d’un placage de différentes pierres 
du pays. Deux ailes modernes, situées à l’arrière 
du bâtiment, ont été ajoutées au bâtiment entre 
1996 et 2000 par l’architecte Fonso Boschetti. 
À l’intérieur, les escaliers monumentaux, les 
colonnes, les marbres, les salles d’audience et 

la bibliothèque évoquent une grande solennité 
en accord avec la fonction du lieu. D’élégants 
éléments Art déco contribuent à la richesse du 
décor. Ce palais de justice a toutefois été pensé 
dans un esprit moderniste, bien loin du style histo-
ricisant en vigueur au moment de sa conception.
Le Tribunal fédéral veille à l’application uniforme 
du droit fédéral dans les cantons suisses en 
statuant en dernière instance sur les litiges entre 
citoyens, entre cantons, entre les citoyens et 
l’État, et entre la Confédération et les cantons. 
En principe, sa compétence s’étend à tous les 
domaines juridiques. Le Tribunal fédéral est 
également le garant de la protection des droits 
constitutionnels des citoyens.


